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ARRÊT DE LA COUR (première chambre) 

Protection de la sécurité et de la santé destravailleurs – 
Aménagementdutemps de travail – Article 31, paragraphe 2, de la chartedesdroitsfondamentaux de 

Directive 2003/88/CE – Article 7 – Droitaucongéannuelpayé
– Impossibilité de reporter le congéannuelpayéoctroyé pour une 

périodecoïncidantavec une période de quarantaine » 

ayant pour objet une demande de décisionpréjudicielleautitre de l’article 267 TFUE, introduite par 
l’Arbeitsgericht Ludwigshafen amRhein (tribunaldutravail de Ludwigshafen sur le Rhin, 

février 2022, parvenue à la Cour le 17 mars 2022, dans la procédure

 

Arabadjiev, président de chambre, MM. T. von Danwitz, P.
Ziemele (rapporteure), juges, 

considérantlesobservationsprésentées : 

pour la SparkasseSüdpfalz, par Mme K. Kapischke, M. M. Sprenger et M

pour le gouvernementfinlandais, par Mme M. Pere, en qualitéd’agent, 

 

2, de la chartedesdroitsfondamentaux de 
Droitaucongéannuelpayé – Virus SARS-

Impossibilité de reporter le congéannuelpayéoctroyé pour une 

TFUE, introduite par 
l’Arbeitsgericht Ludwigshafen amRhein (tribunaldutravail de Ludwigshafen sur le Rhin, 

mars 2022, dans la procédure 

von Danwitz, P. G. Xuereb, 

Sprenger et Mme K. Waterfeld, 



–        pour la Commission européenne, par M. B.-R. Killmann et Mme D. Recchia, en qualité 
d’agents, 

ayantentendu l’avocatgénéral en sesconclusions à l’audience du 4 mai 2023, 

rend le présent 

Arrêt 

1        La demande de décisionpréjudicielle porte sur l’interprétation de l’article 7, paragraphe 1, de 
la directive 2003/88/CE duParlement européen et duConseil, du 4 novembre 2003, 
concernantcertainsaspects de l’aménagementdutemps de travail (JO 2003, L 299, p. 9), ainsique de 
l’article 31, paragraphe 2, de la chartedesdroitsfondamentaux de l’Union européenne (ci-après la 
« Charte »). 

2        Cettedemande a étéprésentéedans le cadre d’un litigeopposant TF à son employeur, la 
SparkasseSüdpfalz, ausujetdu report de jours de congéannuelpayéoctroyés à TF pour une 
périodecoïncidantavec sa mise en quarantaine à la suite d’un contact avec une personnecontaminée 
par le virus SARS-Cov-2. 

 Le cadrejuridique 

 Le droit de l’Union 

3        Auxtermesdesconsidérants 4 et 5 de la directive 2003/88 : 

« (4)      L’amélioration de la sécurité, de l’hygiène et de la santé destravailleursautravailreprésente 
un objectif qui ne sauraitêtresubordonné à desconsidérations de caractèrepurementéconomique. 

(5)      Tous lestravailleursdoiventdisposer de périodes de repossuffisantes. [...] » 

4        L’article 7 de cettedirective, intitulé« Congéannuel », prévoit, à son paragraphe 1 : 

« LesÉtatsmembresprennentlesmesures nécessaires pour que tout travailleurbénéficie d’un 
congéannuelpayé d’aumoinsquatresemaines, conformémentauxconditions d’obtention et 
d’octroiprévues par leslégislations et/oupratiquesnationales. » 

 Le droitallemand 

5        Auxtermes de l’article 7, paragraphe 3, duBundesurlaubsgesetz (loifédérale relative 
auxcongés), du 8 janvier 1963 (BGBl. 1963, p. 2), dans sa versionapplicableaulitigeauprincipal (ci-
après le « BUrlG ») : 

« Lecongédoitêtreoctroyé et prisdans l’année civile en cours. Un report ducongé à l’année civile 
suivante est uniquementpermis si desraisonsimpérieusestenant à l’entreprise oudesraisonstenant à la 
personnedutravailleur le justifient. En cas de report, le congédoitêtreoctroyé et prisaucoursdestrois 
premiers mois de l’année civile suivante. [...] » 

6        L’article 28, paragraphe 1, duGesetz zur Verhütung und Bekämpfung von 
InfektionskrankheitenbeimMenschen (Infektionsschutzgesetz) (loi relative à la 



préventiondesmaladiesinfectieuseschez l’homme et à la lutte contre celles-ci) (ci-après l’« IfSG ») 
prévoit : 

« Si despersonnesmalades, susceptibles d’êtremalades, susceptibles 
d’êtrecontaminéesouporteusesdu virus sontdétectées [...], l’autoritécompétenteprendlesmesures de 
prévention nécessaires [...] dans la mesure et pour la duréerequises pour empêcher la propagation de 
maladiestransmissibles ; l’autoritécompétentepeutnotamment interdire à despersonnes de quitter le 
lieuoùelles se trouventou ne lesautoriser à le quitterquesouscertainesconditions, ou encore leur 
interdire de pénétrerdansdeslieuxspécifiquesoudeslieuxpublicsou ne lesautoriser à y 
pénétrerquesouscertainesconditions. [...] » 

 Le litigeauprincipal et la questionpréjudicielle 

7        TF, salarié de la SparkasseSüdpfalzdepuis l’année 2003, s’est vu octroyer un 
congéannuelpayé pour la périodedu 3 au 11 décembre 2020. 

8        Le 2 décembre 2020, la KreisverwaltungGermersheim (administrationdudistrict de 
Germersheim, Allemagne) a, conformément à l’article 28 de l’IfSG, ordonné la mise en quarantaine 
de TF pour la périodedu 2 au 11 décembre 2020 aumotifquecelui-ci avaitété en contact avec une 
personnecontaminée par le virus SARS-Cov-2. 

9        Le 4 mars 2021, TF a demandé le report des jours de congéannuelpayéoctroyés pour la 
période qui coïncidaitavec la période de mise en quarantaine dont il faisait l’objet. 

10      Ce report ayantétérefusé par la SparkasseSüdpfalz, TF a saisi l’Arbeitsgericht Ludwigshafen 
amRhein (tribunaldutravail de Ludwigshafen sur le Rhin, Allemagne), la juridiction de renvoi, d’un 
recoursvisant à ce que le congéannuelpayé ne soitpasdéduit de la période de quarantaineimposée par 
lesautoritéspubliques. 

11      Cettejuridictionsouligneque, en vertu de la jurisprudenceduBundesarbeitsgericht (Cour 
fédéraledutravail, Allemagne), le droitaucongéannuelpayé a pour seulobjet de dispenser le 
travailleur de son obligation de travailler tout en lui garantissant le paiement de l’indemnité de 
congé. L’employeur ne seraittoutefoispasresponsabledesconditionsdanslesquelles se déroule le 
congé. 

12      Selon la juridiction de renvoi, lesdispositionsduBUrlGobligent l’employeur à reporter les 
jours de congéoctroyésuniquementlorsque le travailleurpeutattester d’une incapacité de 
travailsurvenantdurant la période de congé. Or, lesjuridictionsallemandesauraientjugéque la seule 
mise en quarantaine n’équivaudraitpas à une incapacité de travail. 

13      Cela étant, la juridiction de renvoidoute de la compatibilité de cettejurisprudenceavec 
l’article 7, paragraphe 1, de la directive 2003/88. 

14      Premièrement, se fondant sur l’arrêtdu 14 octobre 2010, Union syndicaleSolidaires Isère 
(C-428/09, EU:C:2010:612), elle 
rappellequelesdérogationsaudroitaucongéannuelpayédoiventêtreinterprétées de manièrestricte. 

15      Deuxièmement, euégard à la finalitéducongéannuelpayé, à savoirpermettreautravailleur de se 
reposer et de disposer d’une période de détente et de loisirs, il ne seraitpascertainqu’unepériode de 
quarantaineéquivaudrait à une période de reposeffectif. 



16      Troisièmement, la Cour auraitjugé, auxtermes de l’arrêtdu 29 novembre 2017, King 
(C-214/16, EU:C:2017:914), que le droitaucongéannuelpayé ne peut s’éteindre à l’expiration de la 
période de référence, à savoir la période pendant laquelle le congéannueldoitêtrepris, lorsque le 
travailleur a étéempêché d’exercer ce droit. Une mise en quarantainepourrait, à cetégard, 
êtreconsidéréecomme un telempêchement. 

17      Danscesconditions, l’Arbeitsgericht Ludwigshafen amRhein (tribunaldutravail de 
Ludwigshafen sur le Rhin) a décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour la 
questionpréjudiciellesuivante : 

« L’article 7, paragraphe 1, de la directive 2003/88 [...] et le droitaucongéannuelpayéconsacré à 
l’article 31, paragraphe 2, de la [Charte] doivent-ilsêtreinterprétés en ce sensqu’ils s’opposent à 
desdispositionsou à despratiquesnationalesrelatives à l’octroi d’un congé de 
récréationauxtravailleurs en vertudesquelles le droitaucongé est égalementépuisélorsque, pendant 
un congéaccordé, le travailleur est affecté par un événementimprévisible, telque, en l’espèce, une 
quarantaineimposée par l’État, et qu’il est, de ce fait, empêché d’exercerpleinement ce droit ? » 

 Sur la questionpréjudicielle 

 Sur la recevabilité 

18      La SparkasseSüdpfalzfaitvaloirque la questionpréjudicielle est formulée de 
manièretropgénérale et qu’ellepréjuge de la réponse à apporter. Elle revêtirait, par conséquent, un 
caractèrehypothétique et seraitirrecevable. 

19      Selon une jurisprudence constante, il appartientauseuljuge national qui est saisidulitige et qui 
doit assumer la responsabilité de la décisionjuridictionnelle à intervenir d’apprécier, 
auregarddesparticularités de l’affaire, tant la nécessité d’une décisionpréjudicielle pour être en 
mesure de rendre son jugementque la pertinencedesquestionsqu’il pose à la Cour, 
lesquellesbénéficient d’une présomption de pertinence. Partant, dèslorsque la questionposée porte 
sur l’interprétationou la validité d’une règledudroit de l’Union, la Cour est, en principe, tenue de 
statuer, saufs’ilapparaît de manière manifeste que l’interprétationsollicitée n’a aucunrapportavec la 
réalitéou l’objetdulitigeauprincipal, si le problème est de nature hypothétiqueou encore si la Cour ne 
dispose pasdeséléments de fait et de droit nécessaires pour répondre de façon utile à laditequestion 
[ordonnancedu 27 avril 2023, Ministero della Giustizia (Concours de notaire), C-495/22, 
EU:C:2023:405, point 40 et jurisprudencecitée]. 

20      En outre, il ressort d’une jurisprudenceégalement constante que, en présence de 
questionsformulées de manièreimpropreoudépassant le cadredesfonctions qui sontdévolues à la 
Cour par l’article 267 TFUE, il appartient à celle-ci d’extraire de l’ensemble desélémentsfournis par 
la juridictionnationale, et notamment de la motivation de la décision de renvoi, lesélémentsdudroit 
de l’Union qui appellent une interprétationcomptetenu de l’objetdulitige. Danscetteoptique, il 
incombe, le caséchéant, à la Cour de reformulerlesquestions qui lui sontsoumises (arrêtdu 13 février 
2014, Crono Service e.a., C-419/12 et C-420/12, EU:C:2014:81, point 28 
ainsiquejurisprudencecitée). 

21      En l’occurrence, par sa question, tellequ’elle est libelléedans la décision de renvoi, la 
juridiction de renvoi, en sollicitant l’interprétation de l’article 7, paragraphe 1, de la directive 
2003/88 ainsique de l’article 31, paragraphe 2, de la Charte, cherche à savoir si un 
événementimprévisible qui surviendrait pendant la période de congéannuel, telque la mise en 
quarantaineimposée par lesautoritéspubliques, permetautravailleur d’obtenir le report de ses jours 



de congé. Ce faisant, elle explicitelesraisons pour lesquelles la réponse de la Cour à la 
questionposée est nécessaire auxfins de la solutiondulitigeauprincipal. 

22      À cetégard, d’une part, la décision de renvoicontient l’ensemble 
desélémentspertinentspermettant à la Cour d’apporter une réponse utile à la 
questionpréjudicielleposée. 

23      D’autre part, ainsique le faitvaloir la SparkasseSüdpfalz, la notion 
d’« événementimprévisible » couvredesévénementsimprévisiblesautresque la mise en quarantaine, 
dont il est question en l’occurrence. Cela étant, il ressorttant de la précision« telque la mise en 
quarantaine » figurantdans le libellé de la questionpréjudiciellequeducontenu de la décision de 
renvoique la juridiction de renvoisollicite en réalité l’interprétationdesdispositionsdudroit de 
l’Union concernées s’agissantuniquement de l’impact d’une mise en quarantaine sur le 
droitaucongéannuel. 

24      Il s’ensuitque la questionpréjudicielle est recevable. 

 Sur le fond 

25      Par sa question, la juridiction de renvoidemande, en substance, si l’article 7, paragraphe 1, de 
la directive 2003/88 et l’article 31, paragraphe 2, de la Chartedoiventêtreinterprétés en ce sensqu’ils 
s’opposent à une réglementationou à une pratiquenationale qui ne permetpas le report des jours de 
congéannuelpayé, octroyés à un travailleur qui n’est pasmalade pour une périodecoïncidantavec une 
période de mise en quarantaineordonnée par une autoritépublique, en raisondu contact de ce dernier 
avec une personnecontaminée par un virus. 

26      En premier lieu, il convient de rappeler, ainsiqu’ilressortdulibellémême de l’article 7, 
paragraphe 1, de la directive 2003/88, que tout travailleurbénéficie d’un congéannuelpayé 
d’aumoinsquatresemaines. Ce droitaucongéannuelpayédoitêtreconsidérécomme un principe dudroit 
social de l’Union revêtant une importanceparticulière, dont la mise en œuvre par 
lesautoritésnationalescompétentes ne peutêtreeffectuéequedansleslimitesexpressémenténoncées par 
la directive 2003/88 elle-même (arrêtdu 22 septembre 2022, Fraport et St. Vincenz-Krankenhaus, 
C-518/20 et C-727/20, EU:C:2022:707, point 24 ainsiquejurisprudencecitée). 

27      Le droitaucongéannuelpayérevêt en sa qualité de principe dudroit social de l’Union une 
importanceparticulière se manifestant par le faitqu’il est expressémentconsacré à l’article 31, 
paragraphe 2, de la Charte. Il convient de rappelerque l’article 7, paragraphe 1, de la directive 
2003/88 reflète et concrétise ce droitfondamental à une périodeannuelle de 
congéspayéstelqueconsacré par la Charte. En effet, tandisque l’article 31, paragraphe 2, de la 
Chartegarantit le droit de tout travailleur à une périodeannuelle de congéspayés, l’article 7, 
paragraphe 1, de la directive 2003/88 met en œuvre ce principe en fixant la durée de laditepériode 
(voir, en ce sens, arrêtdu 22 septembre 2022, Fraport et St. Vincenz-Krankenhaus, C-518/20 et 
C-727/20, EU:C:2022:707, point 26 ainsiquejurisprudencecitée). 

28      En deuxièmelieu, la Cour a jugé, dans ce contexte, que le droitaucongéannuelpayé ne 
sauraitêtreinterprété de manièrerestrictive (voir, en ce sens, arrêtdu 30 juin 2016, Sobczyszyn, 
C-178/15, EU:C:2016:502, point 21). 

29      En troisièmelieu, s’agissant de l’objectifvisé à l’article 7, paragraphe 1, de la directive 
2003/88 ainsiqu’à l’article 31, paragraphe 2, de la Charte, il y a lieu de rappelerque, selon une 
jurisprudence constante, le droitaucongéannuel a une double finalité, à savoirpermettreautravailleur 



de se reposer par rapport à l’exécutiondestâches lui incombantselon son contrat de travail, d’une 
part, et disposer d’une période de détente et de loisirs, d’autre part (arrêtdu 25 juin 2020, 
VarhovenkasatsionensadnaRepublika Bulgaria et Iccrea Banca, C-762/18 et C-37/19, 
EU:C:2020:504, point 57 ainsiquejurisprudencecitée). 

30      À cetégard, le travailleurdoitpouvoirbénéficiereffectivement de la période minimale de 
congéannuelpayéprévue à l’article 7 de la directive 2003/88, commedesautrespériodesminimales de 
reposprévues par cettedirective (voir, en ce sens, arrêtsdu 6 novembre 2018, Kreuziger, C-619/16, 
EU:C:2018:872, point 49, ainsiquedu 4 juin 2020, Feticoe.a., C-588/18, EU:C:2020:420, point 32). 

31      En particulier, la Cour a considéréque la finalitédudroitaucongéannuelpayé, qui est de 
permettreautravailleur de se reposer et de disposer d’une période de détente et de loisirs, diffère de 
celle dudroitaucongé de maladie, qui est de permettreautravailleur de se rétablir d’une maladie 
(arrêtdu 30 juin 2016, Sobczyszyn, C-178/15, EU:C:2016:502, point 25). 

32      Auregarddesfinalitésdivergentesdesdeuxtypes de congés, la Cour a concluqu’untravailleur qui 
est en congé de maladiedurant une période de congéannuelfixéeaupréalable a le droit, à sa demande, 
et afinqu’ilpuissebénéficiereffectivement de son congéannuel, de prendrecelui-ci à une autre époque 
que celle coïncidantavec la période de congé de maladie (arrêtdu 30 juin 2016, Sobczyszyn, C-
178/15, EU:C:2016:502, point 26 et jurisprudencecitée). 

33      Dans ce dernier cas, d’une part, la survenance de l’incapacité de travail est, en principe, 
imprévisible et indépendante de la volontédutravailleur (arrêtdu 4 octobre 2018, Dicu, C-12/17, 
EU:C:2018:799, point 32). 

34      D’autre part, le travailleur en congé de maladie est soumis à descontraintes physiques 
oupsychiquesengendrées par une maladie (voir, en ce sens, arrêtdu 4 octobre 2018, Dicu, C-12/17, 
EU:C:2018:799, point 33). 

35      Par ailleurs, pendant lespériodesminimales de reposprévues par la directive 2003/88, le 
travailleur ne doitêtresoumis, à l’égard de son employeur, à aucuneobligationsusceptible de 
l’empêcher de se consacrer, librement et de manièreininterrompue, à sespropresintérêtsafin de 
neutraliserleseffetsdutravail sur sa sécurité et sa santé (voir, en ce sens, arrêtdu 9 septembre 2003, 
Jaeger, C-151/02, EU:C:2003:437, point 94). 

36      C’est auregard de cesprincipes, telsqueconcrétisés par la jurisprudence de la Cour, qu’il y a 
lieu d’examiner la questionpréjudicielle. 

37      Il ressort de la décision de renvoique TF s’est vu octroyerdes jours de congé pour une 
périodecoïncidantavec la période de mise en quarantaineordonnée par 
lesautoritéspubliquescompétentes sur le fondement de l’article 28 de l’IfSG, en tantquemesure de 
santé publiquevisant la prévention de la propagation d’une maladiecontagieuse, dèslorsqu’ilavaitété 
en contact avec une personnecontaminée. La juridiction de renvoirelève, à cetégard, que, selon la 
jurisprudencedesjuridictionsallemandes relative auxdispositionspertinentesduBUrlG, une mise en 
quarantaine qui n’entraînepas une incapacité de travail, comme en l’occurrence, ne donne 
pasdroitau report des jours de congéannuelpayé. 

38      À cetégard, il convient de relever, premièrement, que la finalité de cettemesure de 
quarantaine, visant à éviter la propagation d’une maladiecontagieuse par 
l’isolementdespersonnessusceptibles d’en développerlessymptômes, diffère de 
cellesducongéannuelpayé, rappeléesau point 29 duprésentarrêt. 



39      Deuxièmement, il estcertesconstantqu’unemesure de mise en quarantaine est, à l’instar de la 
survenance d’une incapacité de travail en raison d’une maladie, un évènementimprévisible et 
indépendant de la volonté de la personne qui en fait l’objet. 

40      Cela étant, il ressortdu dossier dont dispose la Cour qu’une mise en quarantaine a 
étéordonnéeaurequérantauprincipal par une autoritépubliqueaumotifqu’ilavaitété en contact avec 
une personnecontaminée par le virus SARS-Cov-2. 

41      Or, ce travailleur ne s’est pastrouvé, aucours de la périodeconcernée, en situation d’incapacité 
de travailjustifiée par un certificatmédical. 

42      Ainsi, un teltravailleur se trouvedans une situation différente de celle d’un travailleur se 
trouvant en congémaladie, subissantdescontraintes physiques oupsychiquesengendrées par la 
maladie. 

43      Il ne saurait, dèslors, êtreconsidéréque la finalité de la mise en quarantaine est, par principe, 
comparable à celle d’un congé de maladie, ausens de la jurisprudencerappeléeau point 31 
duprésentarrêt. Partant, une période de quarantaine ne saurait, en soi, faireobstacle à la réalisation 
de la finalitéducongéannuelpayé, lequelvise à permettreautravailleur de se reposer par rapport à 
l’exécutiondestâches lui incombantselon son contrat de travail et de disposer d’une période de 
détente et de loisirs (voir, en ce sens, arrêtdu 6 novembre 2018, Bauer et Willmeroth, C-569/16 et 
C-570/16, EU:C:2018:871, point 41 ainsiquejurisprudencecitée). 

44      Troisièmement, ainsique l’a relevé M. l’avocatgénéralaux points 52 à 56 de sesconclusions, si 
la mise en quarantaine est susceptible d’avoir une incidence sur lesconditionsdanslesquelles un 
travailleur dispose de son temps libre, il ne sauraitêtreconsidéréqu’elle porte, en soi, atteinteaudroit 
de ce travailleur de bénéficiereffectivement de son congéannuelpayé. En effet, pendant la période 
de congéannuel, le travailleur ne peutêtresoumis, de la part de son employeur, à 
aucuneobligationsusceptible de l’empêcher de se consacrer, librement et de manièreininterrompue, 
à sespropresintérêtsafin de neutraliserleseffetsdutravail sur sa sécurité et sa santé. 

45      Par conséquent, dèslorsque l’employeursatisfait à cesobligations, il ne sauraitêtretenu de 
compenserlesdésavantagesdécoulant d’un événementimprévisible, telqu’une mise en 
quarantaineimposée par une autoritépublique, qui empêcherait son employé de profiterpleinement 
de son droitaucongéannuelpayé. En effet, la directive 2003/88, dont lesprincipesontétérappelésaux 
points 26 à 35 duprésentarrêt, ne visepas à ce que tout événementsusceptible d’empêcher le 
travailleur de jouirpleinement et de la manièrequ’il le souhaite d’une période de reposou de détente 
justifiequedescongéssupplémentaires lui soientoctroyésafinque la 
finalitédescongésannuelssoitgarantie. 

46      Eu égardauxconsidérations qui précèdent, il convient de répondre à la questionposéeque 
l’article 7, paragraphe 1, de la directive 2003/88 et l’article 31, paragraphe 2, de la 
Chartedoiventêtreinterprétés en ce sensqu’ils ne s’opposentpas à une réglementationou à une 
pratiquenationale qui ne permetpas le report des jours de congéannuelpayé, octroyés à un travailleur 
qui n’est pasmalade pour une périodecoïncidantavec une période de mise en quarantaineordonnée 
par une autoritépublique, en raisondu contact de ce dernier avec une personnecontaminée par un 
virus. 

 Sur lesdépens 



47      La procédurerevêtant, à l’égarddes parties auprincipal, le caractère d’un 
incidentsoulevédevant la juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci de statuer sur lesdépens. 
Lesfraisexposéspour soumettredesobservations à la Cour, autresqueceuxdesdites parties, ne 
peuventfaire l’objet d’un remboursement. 

Par cesmotifs, la Cour (première chambre) dit pour droit : 

L’article 7, paragraphe 1, de la directive 2003/88/CE duParlement européen et duConseil, du 
4 novembre 2003, concernantcertainsaspects de l’aménagementdutemps de travail, et 
l’article 31, paragraphe 2, de la chartedesdroitsfondamentaux de l’Union européenne 

doiventêtreinterprétés en ce sensque : 

ils ne s’opposentpas à une réglementationou à une pratiquenationale qui ne permetpas le 
report des jours de congéannuelpayé, octroyés à un travailleur qui n’est pasmalade pour une 
périodecoïncidantavec une période de mise en quarantaineordonnée par une 
autoritépublique, en raisondu contact de ce dernier avec une personnecontaminée par un 
virus. 

Signatures 

 

*      Langue de procédure : l’allemand. 

 


